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Ministère interrogé : AGR - Ministère de l¿agriculture et de la souveraineté alimentaire

Question n° 51-00045 : du :date non fixée

Mme Cécile Untermaier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la
teneur élevée en cadmium dans les engrais phosphatés et les risques sanitaires qui en découlent. Le cadmium
est un métal argenté que l'on trouve dans les piles, les écrans de télévision, les soudures, les pigments pour la
peinture, la fumée de cigarette, les engrais ou encore dans les pesticides. Il est reconnu cancérogène, mutagène
et toxique. Ses propriétés physico-chimiques lui permettent de traverser les barrières biologiques et de
s'accumuler dans les différents tissus de l'organisme. Lors d'une exposition prolongée, il est notamment la cause
de problèmes rénaux, de pathologies osseuses, de cancers. Selon une enquête de Santé publique France en
2021, près de la moitié de la population adulte française est imprégnée à des niveaux supérieurs aux limites
recommandées par les autorités de santé. Exceptée la contamination liée au tabac, la source principale
d'exposition de la population au cadmium est l'alimentation. L'Agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES), dans un document sur le cadmium publié le 2
novembre 2021, a confirmé ces risques sanitaires et a recommandé de diviser par plus de quatre la teneur en
cadmium dans les engrais phosphatés. Le ministre de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, fin 2020,
avait annoncé qu'un décret abaissant la concentration maximale en cadmium dans les engrais minéraux
phosphatés était en préparation pour parution en juillet 2021. Toutefois, le projet de décret, dont l'association
Safer Phosphates a eu connaissance en décembre 2021, accepterait finalement selon elle, des valeurs trois fois
plus élevées que les recommandations de l'Anses. A ce jour aucun décret n'est encore paru sur le sujet. Aussi,
devant l'urgence de prévenir un tel risque pour la santé, elle lui demande de bien vouloir lui indiquer si le
Gouvernement entend respecter les recommandations de l'ANSES et à quelle date ledit décret sera publié.
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